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Hautes Terres Communauté 

    Le 20 mai 2020 

DECISION PRESIDENTE N° 2020DPRSDT- étaturgence - 71 

4.4 – Autres catégories de personnel 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS DE LA PRESIDENTE 

 

La Présidente de Hautes Terres Communauté 

 
Objet : Signature d’une convention de stage pour l’accueil de stagiaires de plus de 15 

ans et de moins de 18ans  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-19, 

et notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 

faire face aux conséquences de l’épidémie de COVID-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-

19 ; 

Considérant qu’en vertu de cette ordonnance, un Président d’EPCI exerce, par délégation, 

l'ensemble des attributions de l'organe délibérant, à l'exception de celles mentionnées du 

septième au treizième alinéa de l'article L. 5211-10 du CGCT ; 

Vu le Code du travail et notamment ses articles L.4121-3, L.4153-8, L.4153-9 et R. 4153-40 ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail 

ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l’évaluation ou l’actualisation des risques consignés dans le document unique 

d’évaluation des risques professionnels de l’établissement mis à jour ; 

Considérant que Hautes Terres Communauté souhaite accueillir des stagiaires dans le cadre 

de sa formation professionnelle et qu’il est nécessaire de prendre une délibération de 

dérogation conformément au décret n°2016-1070 du 3 août 2016 relatif à la procédure de 

dérogation permettant aux jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en 

situation de formation professionnelle dans la fonction publique territoriale d'effectuer des 

travaux dits « réglementés » ; 

Considérant que la formation professionnelle permet aux jeunes mineurs âgés d’au moins 15 

ans et de moins de 18 ans d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et 

de les mettre en application dans une collectivité territoriale ou dans un établissement public 

en relevant ; 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les 

services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des 

qualifications requises par lui ; 
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DECIDE 

 
Article 1 : De recourir aux jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en 

formation professionnelle pour effectuer des travaux dits « réglementés » et de déroger aux 

travaux interdits en vue d’accueillir ces jeunes mineurs à compter de la date de la présente 

décision ; 

Article 2 : Que la présente décision concerne le secteur d’activité travaux en extérieur du 

service randonnée de la collectivité ; 

Article 3 : Que Hautes Terres Communauté, située 4 Faubourg Notre Dame, 15300 MURAT 
et dont les coordonnées sont les suivantes 04 71 20 22 62, contact@hautesterres.fr est 
l’autorité territoriale accueillant les jeunes mineurs amenés à effectuer des travaux dits « 
réglementés » ; 

Article 4 : Que la présente décision est établie pour trois ans renouvelables ; 

Article 5 : Que les travaux sur lesquels porte la décision, les formations professionnelles 

concernées, les lieux de formation connus et les qualités et fonctions des personnes 

chargées d’encadrer les jeunes pendant ces travaux figurent en annexe 1 et que le détail 

des travaux concernés par la déclaration figure en annexe 2 de la présente décision ; 

Article 6 : Que la présente décision sera transmise pour information aux membres du 

CHSCT et adressée concomitamment, par tout moyen permettant d’établir la date de 

réception, à l’agent chargé des fonctions d’inspection compétent ; 

Article 7 : Madame la Directrice de Hautes Terres Communauté et Madame le Trésorier 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 
 
     La Présidente,  
     Ghyslaine PRADEL 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand pendant un délai de 
deux mois, à compter de sa publication. 

 




